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tie du cahier des charges des employés d’Etat chargés 
de ce secteur?
Dès lors, je vous recommande de refuser ce postulat. 
Nous sommes pour le développement durable mais il 
ne faut quand même pas exagérer et tomber dans l’ex-
trême.

Gendre Jean-Noël (PS/SP, SC). Réduire la consom-
mation ou utiliser des sources d’énergie renouvelable 
sont deux options possibles pour limiter les impacts 
environnementaux de production et de consomma-
tion d’énergie. Une troisième option, la récupération 
de l’énergie actuellement perdue et qui peut, en plus 
aussi être renouvelable, dans le sens du principe du 
recyclable selon les termes utilisés par la postulante, 
est une manne que l’on doit tout faire pour tenter de 
récupérer.
Quand on sait que les rejets de dix personnes recèlent 
suffisamment d’énergie pour en chauffer une onzième 
et que la demande d’énergie en été augmente constam-
ment, on ne peut que tout mettre en œuvre pour tenter 
de mettre en valeur cette énergie qui a de nombreux 
avantages tels que d’être entre autres une ressource dis-
ponible tout au long de l’année en continu et à un prix 
qui sera très vite concurrentiel, d’être une production à 
proximité du consommateur et aussi un système réver-
sible (chauffage en hiver, refroidissement en été).
La mise en place de ce système de récupération d’éner-
gie va totalement dans le sens de la politique énergéti-
que voulue par le groupe socialiste. C’est dans ce sens 
que le groupe va voter à l’unanimité pour ce postulat.

Collomb Eric (PDC/CVP, BR). Le groupe démocrate-
chrétien a pris connaissance avec intérêt du postulat 
de notre collègue Christa Mutter, laquelle souhaite une 
étude sur le potentiel de récupération des rejets de cha-
leur des eaux usées grâce à l’installation de pompes à 
chaleur.
Tout comme le Conseil d’Etat, nous sommes d’avis 
qu’aucune piste visant à un accroissement de la pro-
duction d’énergie par le biais d’une source renouve-
lable n’est à écarter. D’ailleurs, une première analyse 
datant de 2001, effectuée par le service de l’environ-
nement tend à montrer un potentiel intéressant de va-
lorisation de la chaleur des eaux usées dans le canton 
de Fribourg.
Nous ne devons toutefois pas perdre de vue qu’en 
termes de production d’énergie renouvelable, tout ne 
pourra pas être réalisé. En effet, des réalisations telles 
que celles qui pourraient découler de ce postulat sont 
très lourdes. Des infrastructures importantes seront à 
n’en pas douter nécessaires et il faudra bien trouver 
les financements qui en découlent. Et c’est justement 
là que le bât blesse car la recherche d’investisseurs et 
d’exploitants n’aura rien d’une sinécure, tant les por-
teurs de projets sont déjà fortement sollicités. Nous ne 
pouvons que souscrire à l’idée de valoriser les rejets 
de chaleur des eaux usées. Toutefois, comme toute 
production novatrice d’énergie renouvelable, la renta-
bilité ne sera de loin pas l’argument principal. Comme 
le mentionne la première analyse datant de 2001, les 
critères économiques n’ont pas été pris en considéra-
tion. Par conséquent, nous souhaitons que le rapport 

qui découlera du présent postulat traite précisément de 
ce point crucial.
Nous saisissons également cette occasion pour sensi-
biliser la postulante, ma collègue Mme Christa Mutter, 
de ne pas avoir uniquement de belles idées vertes mais 
également de faire preuve des mêmes bonnes inten-
tions lorsque des projets importants sont à bout tou-
chant, en évitant de s’y opposer pour des broutilles. 
Car, si certains ont qualifié l’affaire Kaddafi de «Gen-
ferei», en cas d’échec du fantastique projet éolien du 
Schwyberg, on pourra alors parler de «Grünerei». Tout 
en espérant que notre appel sera entendu, le groupe dé-
mocrate-chrétien soutiendra le postulat de notre collè-
gue Christa Mutter et vous invite à en faire de même.

Mutter Christa (ACG/MLB, FV). Permettez-moi de 
répondre au député Collomb qui me fait un double pro-
cès d’intention. Le Conseil d’Etat, dans sa réponse, a 
bien dit que l’évaluation du potentiel de 2001 n’avait 
pas tenu compte des effets économiques. Vous n’avez 
peut-être pas lu mon postulat. Dans mon postulat, j’ai 
cité une étude fédérale de 2008, donc plus récente, qui 
tient compte du facteur économique. J’ai aussi déve-
loppé cette question économique en quelques phrases, 
en disant que cela dépend aussi du prix général de 
l’électricité. Donc, c’est le Conseil d’Etat qui n’a pas 
traité, pas moi!
Deuxièmement, je ne sais pas pourquoi vous me ralliez 
parmi les opposants aux éoliennes du Schwyberg. Je 
n’ai jamais dit quelque chose comme ça. Je n’aime pas 
les procès d’intention. Il faudrait venir discuter avec 
moi avant!

Vonlanthen Beat, Directeur de l’économie et de 
l’emploi. Ich möchte zuerst den Grossrätinnen und 
Grossräten für die verschiedenen Stellungnahmen 
danken.
Mme la Députée Christa Mutter, dans le développe-
ment de son postulat, énonce une multitude d’idées 
novatrices de récupération de chaleur. Elle demande 
au Conseil d’Etat qu’une étude soit faite afin de dé-
terminer le potentiel du canton et de présenter un rap-
port sur les moyens à mettre à disposition pour favo-
riser leur développement et leur installation. Dans le 
cadre de sa nouvelle politique énergétique présentée 
au Grand Conseil en novembre 2009, le Conseil d’Etat 
avait relevé la nécessité de développer l’utilisation des 
énergies renouvelables et la valorisation des rejets de 
chaleur. Il souhaite également ne pas limiter la valori-
sation des rejets de chaleur uniquement à une récupé-
ration sur les eaux usées mais à l’ensemble des rejets 
pouvant provenir de différentes sources notamment 
industrielles. Une étude faite en 2001 en collaboration 
avec le programme de la Confédération Suisse-Energie 
pour les infrastructures avait déjà permis d’établir la 
faisabilité de récupérer la chaleur des réseaux d’eaux 
usées en amont des stations d’épuration. Le résultat de 
cette étude a été présenté aux communes concernées 
afin qu’elles puissent l’intégrer dans leur planifica-
tion énergétique et que cela puisse déboucher, dans la 
mesure du possible sur la concrétisation d’un projet. 
Mais à ce jour, force est de constater qu’en raison des 
difficultés technico-économiques liées à la mise en 
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œuvre de ce genre de projet, aucune installation n’a 
encore vu le jour dans notre canton. Le Conseil d’Etat 
est néanmoins conscient que la valorisation des rejets 
de chaleur est un thème important et qu’une approche 
plus large et plus complète doit être faite. Le poten-
tiel énergétique est vraisemblablement très important, 
c’est pourquoi en vue de concrétiser les objectifs de 
la politique énergétique, visant à atteindre la société 
à 4000 Watts d’ici 2030, une analyse détaillée sur les 
rejets de chaleur dans le canton sera effectuée.
Frau Grossrätin Mutter, ich bin bereit, auch die an-
deren Aspekte in die Überlegungen, in die Analysen 
einzubeziehen.
Le Conseil d’Etat entend prendre des mesures afin 
que le potentiel énergétique puisse dans la mesure du 
possible être valorisé et vous propose donc d’accepter 
le postulat mais avec la petite relativisation suivante, 
parce qu’on veut vraiment approfondir les questions 
de manière sérieuse. Il n’y aura pas la possibilité de 
rendre le rapport dans le laps de temps d’une année. 
C’est la raison pour laquelle nous vous prions d’accep-
ter le postulat avec cette limitation.

– Au vote, la prise en considération de ce postulat est 
acceptée par 62 voix contre 26. Il y a 6 abstentions.

Ont voté oui:
Ackermann (SC, PDC/CVP), Aebischer (SC, PS/SP), Aeby-
Egger (SC, ACG/MLB), Badoud (GR, PLR/FDP), Bapst (SE, 
PDC/CVP), Berset (SC, PS/SP), Beyeler (SE, ACG/MLB), 
Boschung B. (SE, PDC/CVP), Boschung M. (SE, PDC/CVP), 
Bourgknecht (FV, PDC/CVP), Bourguet (VE, PDC/CVP), 
Brodard J. (SC, PDC/CVP), Brodard V. (GL, PS/SP), Brunner 
(SE, PS/SP), Bulliard (SE, PDC/CVP), Burgener (FV, PS/SP), 
Burkhalter (SE, PLR/FDP), Chassot (SC, ACG/MLB), Clément 
(FV, PS/SP), Collaud (BR, PDC/CVP), Collomb (BR, PDC/
CVP), Corminbœuf (BR, PS/SP), Cotting (SC, PLR/FDP), de 
Roche (LA, ACG/MLB), Dorand (FV, PDC/CVP), Duc (BR, 
ACG/MLB), Ducotterd (SC, PDC/CVP), Fasel (SE, PDC/
CVP), Fasel-Roggo (SE, ACG/MLB), Feldmann (LA, PLR/
FDP), Ganioz (FV, PS/SP), Gavillet (GL, PS/SP), Gendre (SC, 
PS/SP), Girard (GR, PS/SP), Glardon (BR, PDC/CVP), Glauser 
(GL, PLR/FDP), Gobet (GR, PLR/FDP), Goumaz-Renz (LA, 
PDC/CVP), Grandjean (VE, PDC/CVP), Hänni-F (LA, PS/
SP), Hunziker (VE, PLR/FDP), Jelk (FV, PS/SP), Jendly (SE, 
PDC/CVP), Kolly (SC, PLR/FDP), Krattinger (SE, PS/SP), 
Lauper (SC, PDC/CVP), Menoud Y. (GR, PDC/CVP), Morand 
(GR, PLR/FDP), Mutter (FV, ACG/MLB), Pittet (VE, PS/SP), 

Raemy (LA, PS/SP), Repond (GR, PS/SP), Rime (GR, PS/SP), 
Roubaty (SC, PS/SP), Savary (BR, PLR/FDP), Siggen (FV, 
PDC/CVP), Stempfel (LA, PDC/CVP), Studer T. (LA, PDC/
CVP), Thévoz (FV, ACG/MLB), Thomet (SC, PS/SP), Thürler 
(GR, PLR/FDP), Vial (SC, PDC/CVP). Total: 62.

Ont voté non:
Binz (SE, UDC/SVP), Brönnimann (SC, UDC/SVP), Buch-
mann (GL, PDC/CVP), Butty (GL, PDC/CVP), Cardinaux (VE, 
UDC/SVP), Frossard (GR, UDC/SVP), Gander (FV, UDC/
SVP), Genoud (VE, UDC/SVP), Johner-Et. (LA, UDC/SVP), 
Jordan (GR, PDC/CVP), Kaelin-M (GR, PDC/CVP), Long-
champ (GL, PDC/CVP), Losey (BR, UDC/SVP), Menoud E. 
(GR, PDC/CVP), Page (GL, UDC/SVP), Peiry C. (SC, UDC/
SVP), Peiry S. (FV, UDC/SVP), Piller A. (SE, UDC/SVP), Ro-
manens J. (GR, PDC/CVP), Rossier (GL, UDC/SVP), Schorde-
ret G(SC, UDC/SVP), Schuwey R. (GR, UDC/SVP), Vonlan-
then (SE, PLR/FDP), Waeber E. (SE, PDC/CVP), Zadory (BR, 
UDC/SVP), Zürcher (LA, UDC/SVP). Total: 26.

Se sont abstenus:
Bussard (GR, PDC/CVP), de Reyff (FV, PDC/CVP), de Weck 
(FV, PLR/FDP), Schoenenweid(FV, PDC/CVP), Thalmann-B 
(LA, UDC/SVP), Wicht (SC, PLR/FDP). Total: 6.

– Le Grand Conseil prend acte de ce postulat.

– Le Grand Conseil prend connaissance que le rap-
port ne pourra probablement pas être rendu dans le 
délai légal d’une année.

- La séance est levée à 9 h 18.
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